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HRW appelle A "une enquAate crA@dible" sur lA€™incendie de la prison de Gitega

Human Rights Watch,A 24 janvier 2022 Burundi : EnquA2ter sur les dA©cA’s dans Ia€™incendie de la prison de Gitega Une
enquAdte transparente est nA©cessaire pour AGtablir la vVAOritA© et garantir la justice (Nairobi) € Les
autoritA©sA burundaisesA devraient mener une enquAdte crA©dible et fournir un compte-rendu transparent et fiable sur
la€™incendie qui a ravagA®© la prison centrale de Gitega le 7A dA©cembre 2021, a dA©clarA© Human Rights Watch aujourda€
Plusieurs centaines de prisonniers auraient trouvA© la mort ou AOtA© blessAGs.

Les autoritA©s na€™ont pas menA© da€™enquAdte transparente, crA©dible et impartiale sur IA€™incendie afin de connaA®t
circonstances dans lesquelles il sA€™est dA©clenchA© et sA€™est propagA®©, la rA@action du personnel pA©nitentiaire et 14€T
da€™Aovacuation des prisonniers. Une telle enquAdte permettrait aussi de recenser et da€™identifier avec prA©cision les mort
blessA®©s. Les autoritA©s devraient rendre les conclusions publiques a€* y compris les noms des victimes et des blessA©s a€" ¢
poursuivre en justice toute personne qui pourrait Adtre tenue pour responsable, le cas A©chA©ant. Elles devraient A©galement
fournir aux survivants et aux membres des familles des victimes une indemnisation, des soins mA©dicaux et un soutien en
matiA re de santA© mentale. A«A Plus da€™un mois aprA’s la tragA©die A la prison de Gitega, le gouvernement na€™a toujc
prA©sentA© de rapport exhaustif et exact sur ce qUAE™il sA€™est passA© et na€™a pas traitA© dignement les familles des pe
dA©cA©dACesA A», a indiquA©A Lewis Mudge, directeur pour IA€™Afrique centrale A Human Rights Watch. A«A LA€™absen
sur le nombre rA®el et lA€™identitA© des victimes ne fait qua€™aggraver la souffrance et la dAGtresse A la suite de pertes
inimaginables.A A» Certains blocs de la prison ont AGtA© dACtruits par le feu ; de nombreux prisonniers n'ont pu s'A©chapper
raison de la surpopulation, de l'inhalation de fumA®©e ou des flammes qui leur barraient le passage.A A© 2021 PrivA©
La€™incendie sa€™est dA©clarA© vers 4A heures du matin le 7A dA©cembre, dans la prison de la capitale politique du Burunc
propagA®© dans plusieurs blocs &€ de grandes piA'ces pouvant regrouper jusqua€E™A plusieurs centaines de prisonniers. DA€
trois prisonniers interrogA©s et deux autres sources qui sont entrA©es dans la prison aprA’s laA€™incendie, le blocA 4, qui aurai
abritA© plus de 250A prisonniers, a AGtA®© le plus touchA©. Des prisonniers tentant dA€™A©chapper aux flammes ont percA©
ouverture dans un mur. Des prisonniers ont aussi affirmA© qua€™aucune A©vacuation na€™a eu lieu avant lA€™arrivA©e des
da€™urgence entre 5A hA 30 et 6A h. A«A Dans notre bloc, beaucoup ont survA©cuA A», a racontA© un prisonnier interrogAc
tA©IA©phone. A«A Mais dans da€™autres blocs, ils ne se sont pas rAG©veillA©s A temps et beaucoup sont morts.A Les gardiet
arrivA©s A 6A heures, mais A ce moment-lA , cA€™A@tait trop tard.A Entre 4A heures et 6A heures du matin, il NnA€™Yy avait q
prisonniers et lA€™incendie.A A» Deux autres prisonniers et un avocat qui S&€™est entretenu avec deux de ses clients dAGtent
prison de Gitega ont confirmA®© ce rA©cit. Un prisonnier a indiquA© que dans le blocA 2, de nombreux prisonniers ont AOtA©
asphyxiA©s par Ia€™inhalation de fumA©es. AprA’s lA€™arrivA©e des services da€™urgence, le vice-prA©sident Prosper Ba:
dA©clarA© aux journalistes sur place que la€™incendie avait tuA© 38A personnes mais sans donner leur identitA©. Le ministA”
la€™IntACrieurA a annoncA© sur TwitterA qua€™un court-circuit AGlectrique ACtait A 1a€™origine de 1a€™incendie. Quelques
29A dA©cembre, le prA©sident A%ovariste NdayishimiyeA a dA©clarA©A que 46A personnes avaient pA©ri, dont certaines ACt:
dA©cA©dACes A |a€™hA pital. Cependant, des prisonniers et da€™autres sources ont indiquA© A Human Rights Watch quéas
le nombre de morts est plus AGlevA®. lIs ont expliquA© qua€™aucune enquA?te ni aucun appel nominatif nA€ ™avaient AOtA©
moment de lA€™annonce de Prosper Bazombanza. A«A Les chiffres du gouvernement sont des mensongesA A», a affirmA© u
prisonnier A Human Rights Watch le 11A dA©cembre. A«A Le nombre rA©el de morts se situe entre 200 et 400...A Depuis hier
les prisonniers sont ramenA©s [A 1&€™intA©rieur], donc nous pouvons voir ceux qui manquent.A A» Des prisonniers et deux a
sources prA©sentes lorsque les cadavres ont AOtA© enlevA©s ont dA©crit que ceux-ci ont AOtA© transportA©s dans de grand
bAc¢ches en plastique, certaines contenant les restes de plusieurs corps. Des sources prA©sentes A ce moment-IA ont
prA©cisA© que les restes ont AOtA© enterrA©s dans des sacs dans des fosses communes le soir du 7A dA©cembre sans quéas
tentative na€™ait AOtA© faite pour les identifier. Le 7A janvier 2022, Human Rights Watch s&€™est entretenu avec des memb
familles de trois prisonniers, dont deux seraient morts dans la€™incendie. La femme da€™un prisonnier disparu, mA're de trois
enfants, a expliquA© qua€™elle SAE™AOtait rendue A Gitega le matin suivant IA€™incendie, rencontrant des difficultA©s pour
transportA : A«A Lorsque je suis arrivA©e, ja€™ai trouvA© da€™autres personnes qui cherchaient leurs proches.A Les autoritA
dit qua€™elles prendraient contact avec nous plus tard...A Jusqua€™A aujourda€™hui, je nA€™ai eu aucune nouvelle de leur
pas les moyens da€™y retourner.A A» Elle a racontA© qua€™un prisonnier qui a survA©cu A 1a€™incendie I1a€™a informA©e
trouvait son mari avait AOtA© dAGtruit dans Ia€™incendie, et qua€™il AGtait mortA : A«A Mes enfants sont traumatisA©s...A J
expliquer que leur pA're est mort, mais ils ne comprennent pas pourquoi nous ne la€™avons pas enterrA©.A Si [les autoritA©s]
pouvaient au moins nous dire officiellement qui est mort, A8a les aiderait peut-A2tre.A A» Un homme de 47A ans, oncle da€™u|
prisonnier disparu, a indiquA© qua€™il sa€™est rendu A la prison de Gitega A deux reprises aprA’s Ia€™incendie mais que le
ne lui ont donnA®© aucune information. A«A Les autoritA©s mentent lorsqua€™elles disent qua€™elles ont enterrA© les morts a
dignitA©A A», a-t-il racontA©. A«A Nous avons appris qua€™elles les avaient enterrA©s dans des fosses communes.A Mon ne
dAGtenu dans le blocA 4... et un ami de la prison ma€™a dit qua€™il avait AOtA© totalement dACtruit par Ia€™incendie.A Nou:
rA©guliA rement avec mon neveu, mais depuis le jour de IA€™incendie, nous na€™avons plus reA8u aucun message de lui.A N
pensons qua€™il est mort, mA2me si nous na€™avons pas reA§u da€™information officielle.A A» Une enquA2te indA©pendan
clarifier les faits entourant lA€™incendie, y compris tous les facteurs ou les pratiques qui ont pu causer les dA©cA’s, a dA©clarA
Human Rights Watch. Les proches parents des victimes devraient Adtre impliquA©s dans le processus. lls devraient
bA©nAcficier dA€™une assistance juridique, avoir accA’s au dossier et, si la responsabilitA© de I1A€™A%otat est AGtablie, Adtre
Le fait da€™avoir un compte rendu fiable et une meilleure comprA©hension des circonstances entourant la mort de leurs
proches pourrait aider les familles A faire face A leur souffrance, a indiquA© Human Rights Watch. La€™absence da€™enqu/
crA@dible et transparente sur Ia€™incendie de Gitega souligne la nA©cessitA© urgente da€™une surveillance continue du bilar
gouvernement burundais en matiA're de droits humains, a expliquA© Human Rights Watch. Cet incident tragique met
A©galement en lumiA're les problA 'mes systA©miques persistants du systA"'me pA®©nitentiaire au Burundi. Gitega a connu un
autre incendie le 21A aoA»t,A apparemment dA» A un court-circuit AGlectrique, mais il a AOtA© AGteint avant qua€™il ne fass

https://www.arib.info PropulsA© par Joomla! GA©NAGrA©: 10 December, 2025, 12:29



Burundi - ARIB.INFO Website

victime. Au moment des deux incendies, la prison abritait plus de trois fois sa capacitA© da€™accueil maximale. Selon

la€™ Association pour la protection des droits humains et des personnes dA©tenues (APRODH), organisation de dAG©fense des
droits humains en exil qui surveille les atteintes aux droits humains et les droits des prisonniers, environ 40A pour cent des
personnes dA©tenues A la prison de Gitega en octobreA AGtaient en dAG©tention prA©ventive. Certains dA©tenus au Burundi ¢
purgA®© leur peine ou ont AGtA® acquittA©s, mais na€™ont pas encore AOtA® libA©rA©s en raison dA€E™unA systA 'me judicia
corrompu et politisA©. De nombreux dA©tenus de Gitega et dA€™autres prisons dans le pays ont AOtA© condamnA©s sur la &
leurs activitA©s politiques pacifiques. UnA dA©cret prA©sidentielA de marsA 2021 a annoncA®© la grA¢ce ou la libA©ration antic
plus de 5A 000A prisonniers. Mais il a exclu de nombreuses personnes accusA©es de dAOlits lIiA©s A la sA©curitA©, dont bon
nombre ont AGtA© arrA2tACes au lendemain desA manifestations de 2015A contre le troisiA 'me mandat briguA© par Ia€™ancie
prA©sident et sont dA©tenues pour des raisons politiques. Environ 3A 000A prisonniers ont AOtA© relA¢chA©s depuis Ia€™anr
selon une source fiable. Le 29A dA©cembre, le prA©sident A%ovariste Ndayishimiye a dA©clarA© qua€™un rapport sur |&€™in
cours de prA©paration et que les autoritA©s judiciaires devraient rendre des jugements et accA©IACrer les procA©dures
judiciaires. Il a aussi annoncA®© que les suspects accusA©s da€™infractions pA©nales non graves placA©s en dAGtention prAc
devraient Adtre libA©rA©s. Depuis lors, Human Rights Watch a reA8u des informations crA©dibles indiquant que certaines
personnes en dAGtention prA©ventive accusA©es de dA®Iits mineurs ont AGtA® libA©rA©es de plusieurs prisons, dont celle de
Le gouvernement devrait sA€ ™attaquer immA@diatement A la surpopulation carcA©rale dangereuse en libAGrant tous les
prisonniers dA©tenus pour avoir exercA© leurs droits fondamentaux et ceux dA©tenus arbitrairement, y compris ceux qui ont
purgA®© leur peine ou ont AOtA© acquittA©s, a dA©clarA© Human Rights Watch. En vertu du droit international, les autoritA©s
gouvernementales ont une obligation de protection des personnes incarcA©rA©es, y compris |&€™obligation de protA©ger leurs
droits A la vie, A la santA©, A la sA»retA© et A la sA©curitA©. Dans saA RA©solution sur les Prisons en AfriqueA de 1995, la
Commission africaine des Droits de lA€™Homme et des Peuples a dA©clarA© que les pays africains devraient se conformer au
A«A normes et standards internationaux pour la protection des droits de JA€™Homme des prisonniersA A». La&E™Ensemble de
rA"gles minima des Nations Unies pour le traitement des dA©tenusA (A«A RA gles MandelaA A») stipule que les dA©tenus
doivent Adtre traitA©s avec dlgnltA© et avoir rapidement accA's A des soins mA©dicaux, et qua€E™en cas de dA©cA’s en dAC!
prison signalera les cas aux autoritA©s judiciaires ou autres autoritA©s indA©pendantes pour garantir une enquA2te rapide,
impartiale et efficace. La Commission africaine des Droits de I&€™Homme et des Peuples et le Pacte international relatif aux
droits civils et politiques obligent les gouvernements A enquAdter et A sanctionner de maniA're appropriA©e les responsables
da€™abus contre des personnes en dAGtention et A fournir des rA©parations aux victimes. A«A Cette tragA©die devrait servir
da€™avertissementA A», a conclu Lewis Mudge. A«A De nouveaux retards dans la lutte contre la surpopulation carcA©rale et le
conditions de dAGtention A©pouvantables mettront davantage de vies en danger.A Le gouvernement devrait libA©rer de toute
urgence les prisonniers qui n&€™ont aucune raison da€™Aatre dA©tenus et enquAdter de maniA're transparente sur tout
manquement des autoritA©s pA©nitentiaires A protA©ger les droits des prisonniers, y compris le droit A la vie et lA€™accA’s A
justice et A la responsabilisation.A A»
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